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Groupe de travail Drone AAF- Compte rendu 1ère réunion 2016-10-04


Chères consœurs, chers confrères,

Nous nous sommes réunis le 04/10/2016 à la bibliothèque de l’Académie d’agriculture pour répondre à la demande du bureau de la compagnie et du secrétaire perpétuel en date du 13 juin 2016.
Etaient présents :
· Catherine Regnault Roger section 1

· Martha Valdez section 1

· Jean Louis Bernard section 9 (pour conseils sur l’orientation- tenu informé de l’état d’avancement)

· Bernard Ambolet section 9

· Claude Sultana section 9

· Marc Délos section 1
· Se sont joints dans un second temps
· André Charrier section 6 prêt à participer notamment dans la zone de Montpellier et  servir de lien avec l’IRSTEA
· Marc Richard Molard section 1
Etait excusé mais avait largement participé à préparer la réunion et a complété le CR : 
Patrice Desmarest section 1 -co-animateur du groupe drone
Est contacté en parallèle pour intégrer le groupe 
· François Lafitte section 1
Rappel de la mission
La lettre de mission du 13 juin 2016 fixait les objectifs de ce groupe comme les suivants 

« - produire un rapport destiné aux utilisateurs potentiels de drones pour le contrôle des bioagresseurs des végétaux ;
- émettre un avis de l’Académie d’agriculture pour informer les pouvoirs publics, et en particulier la DGAC et la DGAL, afin d’adapter les réglementations pour l’usage des drones comme outil d’application aérien de micro-organismes autorisés, tel le Bacillus thuringiensis ; 

- informer les consommateurs des bénéfices qu’apporteront l’usage de drones pour l’application par voie aérienne très ciblée d’agents de bio-contrôle pour la lutte contre les ravageurs et bioagresseurs .

Il est attendu de ce groupe, à l’échéance du premier trimestre 2017 un rapport documenté, ainsi qu’un projet d’avis de l’Académie explicitant les attentes, les besoins, les freins au développement de l’utilisation des drones dans les pratiques agricoles et forestières. »

Cette lettre de mission demandait de façon implicite qu’un groupe de membres de la compagnie intéressés par cette thématique et représentant plusieurs sections s’organisent pour auditer les différents acteurs concernés par l’usage futur des drones représentant des

·  constructeurs de drones
· utilisateurs de drones
· représentants des ministères concernés
Il est prévu que nous procédions aussi à des auditions de représentants des consommateurs et d’associations environnementalistes.

Rappel préalable : Les drones constituent déjà un nouveau moyen d’application pour certains macro-organismes. En effet les lâchers de macro-organismes qu’ils soient utilisés en lutte directe ( prédateurs ou parasitoïdes ) ou en lutte autocide sont considérés comme lâcher de charge et ne posent pas de problème réglementaire.
Point 1 – Les cibles (substances potentiellement concernées par l’application via les drones).

La demande de la lettre de mission est très explicite :
· Focalisation sur les micro-organismes autorisés

, tel Bacillus thuringiensis en conformité avec la lettre de mission ; 

Toutefois il est admis par le groupe de travail que pourront être posées des questions ou recueillies des réponses sur la pulvérisation ou le lâcher par drone d’autres produits de biocontrôle  comme les
· médiateurs chimiques.

· Substances élicitrices ou SDN
· les substances naturelles ou substance de base notamment  au sein de Produits à faible risque ou PNPP : Préparations Naturelles Peu Préoccupantes au fur et à mesure de leur autorisation
 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006913464&dateTexte=&categorieLien=cid
Egalement pour d’autres produits en association dans une stratégie de protection intégrée et de gestion agro-écologique.

Point 2 – Les acteurs à interviewer via des audits ou par téléphone.
· Constructeurs  et institut compétent ( Irstea Montpellier)

· Utilisateurs : 

· instituts techniques et prescripteurs directs : ITAB, Arvalis, Terres Inovia, CTIFruits Légumes, Astredhor, IF vigne et vin ( contacter Mr Santenac), IF pomme à cidre, CIVC, IF riz.

· coopératives : Arterris (d’autres coopératives pourraient intéressées encore plus qu’Arterris, comme Vivescia,  Euralis, Maisdour ou Terrena)


· metteurs en marché de moyen de biocontrôle (Arysta, …)

· représentants des ministères concernés :

· Ministère de l’agriculture : DGAl

· Ministère de l’agriculture : Quelques experts de la DGAl après accord de la DGAl.

· Ministère de l’environnement 

DGAC (domaine de Patrice Desmarest)

Autres services

· Ministère de la santé

· Société civile 

· FNE (Pierre Guy)
· Association consommateur 

· Fédération chasseurs 

· Cas particulier du Costa Rica : problématique spécifique de ce pays, recours au traitement aérien, perspectives pour voir les drones se développer en lien avec les relations privilégiées de ce pays avec les Etats Unis d’Amérique, très impliqués dans le développement des drones sur leur territoire. Témoignage tropical dans un pays considéré comme exemplaire pour la protection de l’environnement – traité par Martha Valdez.

Méthode des audits : il est suggéré qu’autant que possible les audits en face à face soient réalisés par deux membres du GT de la compagnie, en revanche pour des raisons de disponibilités les auditions téléphoniques seront réalisées par un seul membre de la compagnie, cette méthode sera nécessaire pour gagner du temps.
Point 3 : Les questions de base des audits :
· Que signifie pour vous la possibilité d’utiliser des drones pour appliquer une nouvelle classe de substances, microorganismes de biocontrôle ?

· Voyez-vous vraiment un intérêt ?

· Avantages (dont conditions d’application )

· Inconvénients ou limites
· Quelles substances principales identifiez-vous déjà autorisées ?

· Quelles substances principales identifiez-vous potentiellement autorisées à terme ?
· Quelles autres substances souhaiteriez-vous pouvoir appliquer par les drones ?
· Quelles cibles sanitaires (bioagresseurs) principales identifiez-vous et les substances associées si elles sont identifiées ?

· Détails sur ces cibles
Points complémentaires de discussion : 
· Problématique de la dérive (voir Vincent Polvèche IRSTEA Montpellier) 
· La notion d’applications topiques est à explorer car l’utilisation de drones pourraient être un bon vecteur pour le traitement de problématiques se présentant en « taches » dans la parcelle (ex : pucerons cendrés sur crucifères oléagineuses, régulateur sur ananas,…).
A faire – Phase 1 :
· Relire et compléter ce compte rendu - ok
· Produire une fiche simplifiée d’audit (qui reprendra les questions listées)- ok
· Produire un tableau de distribution des audités et répartir entre les membres AAF du GT. (le choix de l’audit face à face ou par téléphone dépendra de la disponibilité des audités et des auditeurs). - finaliser
· Identifier les interlocuteurs au sein des structures (audités).

· Prendre rendez vous physique ou téléphone
Annexe 1 

Questionnaire d’ audit:
Rappel de l’objet de la lettre de mission :

· Le drone est considéré comme un moyen d’application aérien.

· Les micro-organismes sont des moyens de bio contrôle assimilés à des produits phytopharmaceutiques (PPP) et ne peuvent être appliqués avec des moyens de traitement aérien.

· Ce groupe de travail est missionné pour décrire l’intérêt de pouvoir lever tout ou partie de cette interdiction,  et pour illustrer cet intérêt d’identifier des cultures qui bénéficieraient davantage de ce nouveau moyen d’application et  de lister sans être exhaustif et à titre d’exemple des micro-organismes qui accompagneraient ce nouveau moyen de lutte. Au final, si la démarche aboutit, cette caractérisation relèverait vraisemblablement de l’ANSES.  
· L’objectif est un gain d’efficacité pour l’agriculteur et en particulier une amélioration de la sécurité sanitaire de l’aliment lorsque le sol ne permet pas l’intervention terrestre ( par ex :  gestion des fusarioses, directe avec des champignons ou bactéries antagonistes, indirecte via la gestion de la pyrale sur maïs avec du Bt biopesticide ou  Beauveria bassiana, par exemple, mais pas seulement).
· Contexte de l’audit
· Organisme audité :
· Personnes auditées et qualités :
· Mèl  



 



tel

· Date :




Lieu :
· Conditions d’audit (rencontre directe, téléphone,…) :
· Perception de l’intérêt de l’auditeur pour le dossier :
Les questions de base des audits

1- Que signifie pour vous la possibilité d’utiliser des drones pour appliquer une nouvelle classe de substances, microorganismes de biocontrôle ?

2- Voyez-vous vraiment un intérêt ?

3- Avantages (dont conditions d’application )

4- Inconvénients ou limites

5- Quelles substances principales identifiez-vous déjà autorisées ?

6 - Quelles substances principales identifiez-vous potentiellement autorisées à terme ?
· 7- Quelles autres substances souhaiteriez-vous pouvoir appliquer par les drones ?
8- Quelles cibles sanitaires (bioagresseurs) principales identifiez-vous et les substances associées si elles sont identifiées ?

9-  Détails sur ces cibles
10- Autres éléments (optionnel)
Annexe 2
Les prises de contact (voir fichier excel joint)
	 
	 
	Contact 1
	Contact 2

	Constructeur de drones 
	
	
	

	
	Drone and co ( Mr Gény)
	Marc
	

	
	…
	
	

	o   instituts techniques et prescripteurs directs :
	 
	 
	 

	 
	 ITAB
	Marc
	 

	 
	 Arvalis institut du végétal ( Maïs, céréales à pailles,fourrages)
	Marc
	autre expert

	 
	 Terres Inovia ( oléoproéagineux)
	Marc
	 

	 
	CTIFruits Légumes
	 
	 

	 
	Astredhor
	 
	 

	 
	IF vigne et vin ( contacter entre autre Mr Santenac)
	Patrice
	autre expert

	 
	 IF pomme à cidre
	Patrice
	 

	 
	CIVC
	Patrice
	 

	 
	IF riz
	Marc
	 

	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 

	o   coopératives : 
	 
	 
	 

	 
	Arterris
	Marc
	 

	 
	 Vivescia
	 
	 

	 
	  Euralis - coop de Pau
	Marc
	Catherine

	 
	 Maisadour 
	 
	 

	 
	Terrena
	 
	 

	 
	Ets soufflet
	 
	 

	 
	In Vivo -Coop de France
	Marc
	autre expert

	 
	Fédération Nationale du négoce
	 
	 

	o   metteurs en marché de moyen de biocontrôle
	 
	 
	 

	 
	Arysta
	Catherine
	 

	 
	Syngenta
	 
	 

	 
	Bayer
	 
	 

	 
	Basf
	 
	 


[image: image1.jpg]
 �
 �
Contact 1�
Contact 2�
�
-         représentants des ministères concernés :�
 �
 �
 �
�
o   Ministère de l’agriculture : DGAl�
Service des productions primaires et SDQPV �
Patrice�
Marc�
�
 �
Quelques experts de la DGAl après accord de la DGAl.�
 �
 �
�
 �
Expert Vigne �
Marc�
 �
�
 �
Expert cultures ornementales�
Marc�
 �
�
 �
Expert arboriculture�
Marc�
 �
�
 �
Expert cultures tropicales�
Marc�
 �
�
 �
 �
 �
 �
�
o   Ministère de l’environnement  (MEDDE)�
�
 �
 �
�
DGAC �
 �
Patrice�
 �
�
Autres services�
Marc trouve les contacts�
 �
 �
�
o   Ministère de la santé�
Contacts à trouver�
 �
 �
�
 �
 �
 �
 �
�
o  Instituts de recherche pulvérisation�
Irestea  Montpellier�
Patrice�
André�
�
o  Institut national de recherche agronomique �
Tibaut Malaussa ou Xavier Reboud�Sophia Antipolis ou  Dijon�
Patrice�
Autre expert�
�
o  GNIS organisme délégataire officiel (protection et qualité des  semences )�
GNIS�
Marc�
Autre expert�
�
 �
 �
 �
 �
�
o          Société civile �
 �
 �
 �
�
 �
o   FNE (Pierre Guy)�
Marc�
autre expert�
�
 �
o   Association consommateurs�
 �
 �
�
 �
o   Fédération chasseurs �
 �
 �
�









� Ou en projet avec de bonnes perspectives ( autorisés aux USA, au Canada ou inscrite en Annexe 1 UE)





� À titre d’exemple prêle, talc,  quassia, hydroxyde de calcium, chitosan, sucre, vinaigre, saule, armoise, tanaisie, absinthe,  rhubarbe…..�





